
Avant de commencer vos travaux, il est recommandé de demander un certificat d'urbanisme. Selon l'importance des
travaux que vous prévoyez, il vous faudra déposer un permis (permis de construire, d'aménager…) ou une
déclaration préalable.

Les règles relatives à l’urbanisme et ses autorisations inhérentes permettent de vérifier la conformité de vos travaux
par rapport aux règles d’urbanisme.

Pour déposer en direct votre PC (Permis de Construire), votre DP (Déclaration Préalable) ou votre

AT (Autorisation de Travaux), merci d’utiliser la plateforme Geosphere : 

https://paysdelor.geosphere.fr/guichet-unique/Login/Particulier
Fiches pratiques de service-public.fr
La demande de déclaration d’une association peut-elle être refusée ?
En principe, l’administration ne peut pas s’opposer à la déclaration d’une association si le dossier est complet et si
l’objet de l’association est conforme à la loi. La situation diffère selon que le siège de l’association se situe en Alsace-
Moselle (départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle) ou ailleurs.
Création d’une association
Le greffe des associations ne peut pas s’opposer à la déclaration d’une association dès lors que le dossier de
déclaration est complet.
Le greffe des associations doit remettre un récépissé, daté et signé, du préfet de département, dans les 5 jours
suivant le dépôt.
Ce récépissé énumère les documents remis.
Lorsque le dossier de déclaration est incomplet, la délivrance du récépissé est retardée dans l’attente des documents
manquants.
La remise du récépissé ne signifie pas que l’objet de l’association respecte la loi. Si l’administration estime qu’une
association ne respecte pas la loi, elle saisit le ministère public qui peut, après avoir mené une enquête, en demander
la dissolution par le tribunal du lieu du siège de l’association.
Une association ne doit pas être fondée sur une cause ou pour un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes mœurs
(activités illégales ou discriminatoires par exemple). Elle ne peut pas non plus avoir pour but de porter atteinte à
l’intégrité de la France et à la forme républicaine du gouvernement.
Le tribunal ne peut pas s’opposer à la déclaration d’une association dès lors qu’elle remplit l’ensemble des conditions
suivantes :
Le nombre des membres de l’association est au moins de 7.
Les statuts précisent le but, le nom, le siège de l’association et mentionnent l’obligation d’inscription au registre des
associations.
Les statuts sont signés par au moins 7 membres et portent la mention du jour de leur établissement.
Les statuts comportent des dispositions sur l’entrée et au retrait des membres, la nature des contributions des
membres, la formation de la direction, les conditions de convocation de l’assemblée générale, la forme de la
convocation et le mode de constatation des résolutions de l’assemblée.
La déclaration est effectuée par la direction. Elle est accompagnée de l’original et d’une copie des statuts et d’une
copie des résolutions relatives à la constitution de la direction.
Si ces conditions ne sont pas remplies, la déclaration est momentanément rejetée par le greffe du tribunal avec
indication des motifs en vue de la régularisation.
Si ces conditions sont remplies, le tribunal doit remettre à l’association un récépissé daté et signé.
La remise du récépissé ne signifie pas que l’objet de l’association respecte la loi. Si l’administration estime qu’une
association ne respecte pas la loi, elle saisit le ministère public qui peut, après avoir mené une enquête, en demander
la dissolution par le tribunal du lieu du siège de l’association.
Une association ne doit pas être fondée sur une cause ou pour un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes mœurs
(activités illégales ou discriminatoires par exemple). Elle ne peut pas non plus avoir pour but de porter atteinte à
l’intégrité de la France et à la forme républicaine du gouvernement.
Et aussi…
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 Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association 
Articles 5 et 7
 Décret du 16 août 1901 pris relatif au contrat d’association 
Article 5
 Code civil local d’Alsace-Moselle : articles 21 à 79-IV 
Articles 60, 62

Plus
d’infos

Services techniques: Urbanisme
Adresse : Hôtel de Ville
16, Boulevard du Maréchal Joffre
BP 106 34250 Palavas-Les-Flots
Horaires : Reception du public en mairie : lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h30 à 12h ; mercredi de 8h30 à 12h et
de 13h30 à 17h
Site ville
Site tourisme
Téléphone 04 67 07 73 12
mail

Informations du site

Mairie de Palavas-les-Flots
Horaires : Du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h.
Adresse : 16 Boulevard Maréchal Joffre – BP 106 – 34250 Palavas-les-Flots
Tél. : 04 67 07 73 00

URL de la page : https://palavaslesflots.com/service-public/particuliers-8/?xml=F33

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006069570/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006069620/
https://idl-am.org/documents-sur-le-droit-local/code-civil-local-extraits-articles-21-a-79-iv/
https://palavaslesflots.com/service/urbanisme/
https://www.palavaslesflots.com
https://www.ot-palavaslesflots.com
tel:0467077312
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tel:0467077300
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